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Député  du  Département  de  PAifne  à la 
Convention  Nationale  y 

Sur  le  procès  du  ci- devant  Roi,  * 


dernier  roi  des  François  peut  éc  doit  être  juge. 


La  grande  queftlon  que  vous  avez  décrété  devoir  erre 
difcutée  avec  folemnité  i Louis  XVI  efl*il  iugeable  ? ) 
difparoît  entièrement  loffqu’on  lit  avec  réflexion  les  ar- 
ticles VI  & Vill  du  chapitre  II  de  la  conftitution  ; e’ie 
difparoît  avec  rabfurde  inviolabilité  abfolue  dont  les 
courtifans  & efclaves  conflituans  aVoient  invefli  Louis 
Capet , malgré  les  courageufes  réclamations  des  vrais 
patriotes  de  l’aflemblée  nationale  , malheureufement  en 
petit  nombre  alors. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  de  rinviolabih^é  : tout  ce 
que  je  pourrois  dire  contre  cette  divinité  de  la  tyranniar 
ne  feroit  qu^une  répétition  des  principes  de  la  doélrine 
de  Milton  , dans  fa  défenfe  du  peuple  anglais  contre 
Saurnaize;  & ils  -ont  été  fuiAfamment  développés  à la 
tribune. 


Lé^ijlation,  N®.  i8. 


A 


Ce  n’eft  pas  depuis  le  lo  août  que  mon  opinion  eà 
formée  fur  le  procès  à faire  au  ci-devant  roi  , ce  n’efl 
pas  depuis  que  fes  forfaits  héréditaires  l’ont  précipité 
d’un  palais  dans  une  prifon , c’efl;  depuis  fon  retour  forcé 
de  Varennes  ; c’elf  parce  que  j’ai  vu  qu’après  avoir  ab- 
diqué la  royauté , par  fes  confpirarions , fes  parjures , 
fcs  prjtcftanons  & fa  faite  , il  reprenoit  avec  fa  digne 
compagne  la  tâche  royale  de  faire  égorger  les  citoyens, 
en  protégeant  ouvertement  les  prêtres  refraftaires  , qui , 
avec  les  torches  du  fa^natiTme,  allumoient  la  guerre  ci- 
vile dans  pluheurs  parties  de  l’empire.;  en  favorifarit 
l’entrée  des  Autrichiens,  des  PriüTiens , & des  émigrés 
[qs  fidèles  fujeîs  ; en  irritant  contre  les  amis  de  la  li- 
berté les  ogres  couronnés  ; en  s’uniffant  à eux  ^ je  ne 
dirai  pas  d’efprit , mais  de  cœur,  pouf  , à l’aide  de  leurs 
féroces  fatellites  , alfailiner  nos  frères  , incendier  nos 
mafons,  & dévafter  en  entier  le  territoire  français. 

Toutes  ces  horreurs  s’exécutoient  afin  de  venger  la 
majeité  du  roi  très-chrétien  contre  la  fouverainé,  d’une 
nation  trop  indulgente.  Ah  ! citoyens , h le  jour  de  la 
fuite  de  Louis  Capet , le  préfident  de  l’affemblée  natio- 
nale eût  defeendu  de  fon  fauteuil  pour  aller , foit  dan^ 
les  Tuileries,  foit  dans  le  Jardin  de  la  Révolution,  foit 
dans  la  place  de  Grève  , mettre  aux  voix  le  gouverne^ 
ment  républicain  , il  n’auroic  pas  trouvé  deux  partis  ; 
il  y a dix-huit  mois  qüe  le  décret  eût  été  prononcé  , & le 
peuple,  au  lieu  de  fe  prefTer  autour  de  la  berline  du  roi 
déferteuf  J l’auroit  pourfuivi  pour  le  chaffer  de  l’empire 
de  la  liberté. 

A cette  époque  on  auroit  pu  mettre  en  queftion  fi 
Louis  eft  ju^cabie  pour  les  faits  antérieurs. 

Mais  le  mémoire  qu’il  âvoit  laififé  avant  de  quitter 
fon  pofie,  contenant  fes  protejiations  ^ fon  évafion  noc- 
turne , fes  menfonges , fes  groffières  contradièïions  de- 
vant les  commiffaires  de  rafiemblée  nationale  ( qui  pour- 
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t'antavoîent  eu  la  préfence  d’efprit  d’oubli^'  leur  eapc- 
tère  ) furiifent  pour  démontrer  que  le  ci-devant  roi  étoit- 
eenfé  avoir  abdique  la  royauté. 

Aux  termes  de  la  conditution , qubl  a m-éprifee,  mais 
quil  invoquera  fans  doute,  ü doit  être  ran^é  dans  _ 


çlaffe  des  limples  particuliers^  h.  comme  tel  pourluiv 
pour  les  ,c2^imes  qu’il  a com.mds  depuis  cette  abdication.  ^ 

Si  Capet  n’’eil:'plüs  ce  roi  conjhtutionnd ^ inviolable  o 
facré,  s’il  neft  plus,  par  la  grâce  de  Dieu,  î’oppreffeur 
des  Français,  eniin  s’il  efl;  criminel  de  lefe-nation  , le 
mode  d'inrtruélion  de  fon  procès  ne  fera  pas  la  niatière 
d’une  difeuffiony bien  longue.  . ^ . 

Il  femble  d’abord  qu’il  faut  l’envoyer  dans  les  tribu- 
naux criminels  ; mais  non  : Louis  XVI  a été  roi  (i)  ; au 
lieu  de  remplir  fes  devoirs  , il  a fauffe  fes  fermens  & 
trahi  la  patrie  ; c’eft  un  grand  coupable  qu  il  faut  tra- 
duire , non  à cette  barre , mais  devant  une  cour  natio-  ^ 
nale , devant  un  hautrjury  , compofé  de  miembres  choiiis 
dans  les  quatre-vingt-^rrois  départemens  de  la  republique, 
car  fes  attentats  intéreflent  la  (ùreté  de  la  république 
entière. 

■ Il  ne  faut  pas  qu’il  foit  jugé  par  la  convention  natio- 
nale ; ce  feroit  renverfer  les  principes  que  nos  lois  ont, 
cpnfacrés , & violer  les  formes  qu  elles  ont  établies.  Si 
la  convention  ufoit  de  la  toute-puiffance  du  fouverain* 
qu’elle  repréfente , pour  aceufer  Louis  ,infl:ruîre  fon  pro- 
cès & prononcer  fon  arrêt,  elle  enfreindroit  les  réglés  de 
la  juftice , elle  ôteroit  au  criminel' Capet.  les  avantages- 
que  la  loi  conlerve  aux  aceufés.  Je  ne  crois  pas  qu  en 
confcience  on  puill'e  ioutenir  que  l’équité  pohtique^  au- 
torife  des  légidateurs  à cumuler  les  fonctions  judiciaires,’^ 
& que  les  membres  de  cette  afTembl^e  puifTent  formel- 
tout-à-la-fois  le  jury  d’acesufation  ^ le  jury  de  jugement  . 


(0,  Ce  qui  veut  dire  tyran.. 


Ce  les  mêmes  reprëfentans  être  juges  pour  appliquer  la 
loi.  Quel  exemple  pour  les  peuples  qui  nous  confidè- 
rent  ! Si  dans  ce  temple'  la  loi  n’eft  pas  religieufement 
obfervëe  , elle  n’aura  d'empire  nulle  part. 

Concitoyens,  il  ne  peut  entrer  dans  vos  résolutions 
d'être  juges  & parties.  Il  étoitréfervéaux  rois  de  cumuler 
]e>>  pouvoirs  tyranniques  ; mais  des  républicains  qui  ne 
, veulent  erre  fuiets  que  de  la  juftice  ëternel’e  &des  lois  , ne 
fe  décideront  jamais  à les  tranfgrefler. 

Il  eft  étonnant  q.  e le  comité  de  legiUation  ait  rejeté  ' 
le  projet  de  faire  lancer  par  la  convention  le  décret 
d’accuiaren  coçtre  le  ci-clsvant  roi , êc  enfuîte  le  laifTer 
juger  par  un  tribunal  & un  jure  , dont  l’établiflement  efl: 
expliqué  au  rapport,  page  tç. 

Il  eft  plus  étonnant  encore  que  le  comité  ait  préféré 
de  faire  juger  Louis  par  la  convention , & ou’il  ait  mis 
en  queflion  fi  elle  devroir  s’airujétir  aux  formes  pref- 
crites  pour  tes  procès  crimineîs. 

Aucun  de  nous  n’ignore  que  ces  formes , qui  donnent 
le  mouvement  à la  loi,  ne  faient  là  fauve”g:arde  de  nos 
■propriétés,  de^ notre  vie,  de  notre  honneur,  de  notre 
liberté  , & qu’elles  les  garantifient  contre  les  attentats  de 
Lhomme  de  mauvaife  foi. 

Aufli  Montefquieu  dit-il  avec  raîfon  : « Si  vous  exa- 
minez les  formalités  de  la  juftice  par  rapport  à la  pe^ne 
qu’a  un  citoyen  à fe  fa  re  rendre  fon  bien  , vous  en  trou- 
verez fans  doute  trop  ; fi  vous  les  regardez  fous  le  rap- 
port qu’elles  ont  avec  la  liberté  & la  furete  des  Citoyens  , 
vous  en  trouverez  fouvent  peu  , & vous  verrez  que  les 
peines , les  dépenfes,  les  longueurs , les  dangers  meme 
de  la  iuffice  , font  le  prix  que  chaque  citoyen  donne 
pour  fa  liberté.  » 

Sans  doute  il  feroit  é defirer  que  l'exécution  de  nos. 
lois  fût  tellement  faede  qu’elles  n’eiifient  plus  hefein 
des  formÿûtés  dont  çUes  (ont  environnées  , mais  leur 
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imperfection  plus  encore  celle  de  nos  mœurs,  en 
font  les  principales  caufes.  L’efprit  & le  cœur  humain 
font,  ’à  notre  cohfufion  , infinis  dans  leurs  détours  ; & je 
me  rappelle  qu’un  publicité , s’expliquant  fur  nos  mœurs 
en  général , difoit  : ««  Il  femble  que  la  vérité  ne  foit  plus 
une  , & qu’elle  foit  obligée  de  fe  multiplier  par  une  in- 
finité de  diltindions  pour  fe  défendre  contre  les  arti- 
fices non  moins  infinis  de  l’erreur  ; & dans  ce  combat 
de  l’homme  contre  la  loi , & de  la  loi  contre  l’homme  , 
la  multitude  des  règles  n’efi  pas  moins  l’effet  néceilaire 
que  la  preuve  fenfible  de  notre  dérèglement.  " 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  les  r préfentans  du  fou- 
verain  ne  doivent  s’afTervir  aux  règles , aux  formes  dont 
on  a fait  un  devoir  aux  tribunaux.  Nous  ne  fommes  pas 
plus  infaillibles  que  les  papes,  mais  il  ne  faut  pas  comme 
eux  nous  conduire  arbitrairement , & je  maintiens  que 
fi  la  convention  , dont  plufieurs  membres  ont  déjà  ma- 
nifefié  leur  opinion  pour  & contre  Louis.  XVI , venoit  à 
décréter  qu’elle  le  jugera  , elle  cevroit  s'afiTaiétir  ferupu- 
îeufement  au  mode  ordonné  pour  les  pncès  criminels; 
car  les  légiflateurs  ne  doivent  pas  fore  d’exceptions  en 
leur  faveur  , ils  doivent  au  contraire  , les  premier^ , 
courber  l.mr  front  devant  la  fainte  majefté  des  lois. 

Quant  à la  pe’me  réfervée  au  ci-devant  roi , ce  n^eft 
point  à nous  à l’indiquer  ; le  réfaltat  de  l’infirufiion  dç 
fon  procès  la  déterminera,  & les  juges  l'appliqueront. 

.Je  me  permettrai  de  dire  deux  mots  fur  la  quefiion 
de  favoir  s’il  efi  néceuaire  ou  convenable  de  foumettre  le 
jugement  à la  ratification  de  tous  les  membres  de  la 
rénubl: que,  réunis  en  ailemblées  de  communes  ou  en 
afTemblecs  primaires. 

Je  fuis  d’accord  avec  le  rapporteur,  mais  non  par  les 
mêmes  raifons;  car  il  fe  décide  par  les  difficultés  qu’en- 
trameroit  cette  ratification  , quelque  mefure  qu’on  em- 
ployât, Ces  difficultés  ne  font  pour  moi  que  des  confi- 
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dërations , & ces  confideratlons  ne  font  rien  devant  lelh 
principes;  mais  je  penfe  que  le  jugernent  n’ell  pas  plus 
fujet  â la  fandion  du  fouverain  que  celui  des  autres  cri- 
minels , parce  que  Louis  Capet  n’efl:  plus  roi,  il  n’appar- 
tient plus  au  peuple  comme  Ton  premier  fonâionnaire 
public;  il  ne  peut  même  être  rangé  dans  la  clalTe  hono- 
rable des  citoyens;  c’cil:  un  étranger  qui  a commis  des 
crimes  fur  notre  territoire,  & que  nos  lois  doivent  at- 
teindre. 

Si  le  gouvernement  étoit  monarchique,  fi  le  peuplé 
vOuloit  un  autre  roi , je  ne  doute  point  qu’il  ne  fût , finon 
nécefiTaire  , au  moins  convenable  de  faire  fanêlionner  le 
jugement  en  quefiion  , parce  que  tous  les  membres  de 
la  fociété  font  intérefifés  à connoître  en  détail  les  forfaits 
des  monarques , pour  les  punir  ou  leur  faire  grâce  ; mais 
dans  l’état  républicain  on  ne  connoît  les  rois  que  par 
les  malheurs  qu’ils  ont  occafionnés , & on  ne  fe  fouvient 
d’eux  que  par  la  haine  qu’on  leur  a vouée. 

Faites  faire  le  procès  de  Louis  d’une  manière  telle- 
ment légale , que  nos  ennemis  ne  puifTent  trouver  ni 
moyens , ni  prétextes  en  fa  faveur;  inftruifez  l’univers  de 
fes  crimes  ; ils  font  communs  à tout  ce  qu’on  appelle 
potentats  ; & vous  verrez  que  nos  concitoyens  du  globle 
ne  tarderont  pas  à marcher  fur  vos  traces  , pour  le  bon- 
heur du  genre  humaiu. 

Je  propofe  à la  fageffe  de  la  convention  nationale  le 
projet  .de  décret  fui  vaut  : 

Article  premier, 

Louis  XVI  peut  & doit  être  jugé, 

. ' II.  . 

La  convention  déclare  qu’il  y a lieu  à accufation  çont/e 
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Louis  Capetj  & renvoie  à fon  comité  de  fûreté  générale 
la  rédadion  de  l’ade  d’accufation , pour  lui  foumettre 
dans  le  plus  court  délai. 

I I L 

Le  procès  de  Louis  Capet  fera  infcruit  & parfait 
d’après  les  formes  de  la  procédure  criminelle  , par  une 
cour  nationale  établie  à cet  effet. 

I V. 

La  convention  charge  fon  comité  de  légifîation  de  lui  • 
préfenter  demain  le  mode  de  formation  de  cette  cour. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


